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Communes à facilités: actes
anti-francophones en baisse
La N-VA voudrait pourtant relancer la guerre communautaire

des habitant;; interviewés. Pour
Pierre Rotin (10. bourgmestre de
Rhode-Saint-GenèM:. les cas de
tag sm les pames francophonf:'s
des panneaux sont très peu nom·
bœux : « le sentimefll and-iTimco-
phone quipollvair exis'/('rilya 10-
20 ans B'l en voie de di:,p.w'lion,

Nou!iépmuvof1splus dedillif..ll1eés
wnœmam JëllOlwion de radml~
rllitr.:/lion fl.wlanâe dans Je /t's'-
pat des engagements 'lu 'elledoit
prendre J lëg;mJ des lÏ':1nco-
phones D. À Wezembeek-Oppem,
le bourgme ...•tre empêché, fréd,,-
ric Petit (MR), estime que les pro-
blèmes sont quasi inexlstants.
tam au niveau de la population
que des autorités: ((La meilIeure
preuve, ("eSI que même:w LDmei}
commun.1l. il,v a un œspt'(t mu-
wel ent1'/:'les k:mcopllOnt!s el lr:os
Flamands ..mer. 1.1mailii desqUt!!Jc

lions de l'apposition onl él~ ae-
L1JejJJies bvorablemem parla 111a-
junte'. Li paù: WllllnlJniWlai.œ est
une ~il1i[é J Wezembeek ("esl13
dffision de Madame Nomans qui
r.-ient rél'ei&>rdf's' œnslims linguis-
tÎques 'Ille nOlis iniuns œus ..••ià éH
min~r"expliqut'-L-il.
À rapproche des élt'{,'tions. les
habitants de ces communes dé-
plorent le fait que la N-VA ra-
mène le dossier linguistique sur
le devant de la scène, aIon; que la
cohabitation tend à s'améliorer
dans la plupart des communes a
facilités. 0

JEAN·CHARLES DlERICKX

Alors que certains
bourgmestres empê-

. chés crient au déni
démocratiq.ue suite à

la décision de Llesbeth Homans.
il semblerait que le vivre en-
semble dans les communes à
facUités ne soit pas aussi com-
pliqué qu"au niveau du pauvolr.
Petit tour d'horizon des avis
récoltés.

Récemment, la ministre de l'In-
térieur Liesbelh Homam; lN-VAl a
œprochë il quatre bOU11,'lllesttes
élus frdocophones de mm-
filmes à fadlitës d'avoir envoyé
des convocatiuns en fTdnçais aux
électeurs. Selun la ministre, les
bourgmestres de Drogenbos,lin-
kebeek. Wezembeek-oppem et
Rhode-Saint-Genèse n'om pas
respecté la dn:.ulalte Peeters. pré--
féra.nt tenir compte de la déd-
~ion du Conseil d'ÉtaL. qui an-
nule cette dernièœ, Dans ce
contexW de tern:iuns linguis-
tiques, noUs avom demandé auX
habitant:; et aux autorités de dif~
lëœnles COllununes à facilités si
des incidents ou incivilités mU·
francophones étaient à déplorer,

A linkebeek, les témoignages œ-
l1Jeillbi cllez les habitanb sont
positifs, ils f:'stiment que les ten-
siam sont en nette diminution,
les lal-,'S anti-francophones, nom-
breux il y a quelques années,
tendent à disparaîlTI', Mèlllt' son
de cloche à Drogenbos. où les ser-
vices communaux sont deCl'S-
sibles dans le-s deux langues.
« QU<]l](fie vais 1111 cPAs. il n } il illl-

mn problème ..ft.' peux intf'J,(sjren
Français.je nt' res'sens .WGlll ma-
J.'lise, œ gain 't'laie pi/.\" le (d:} ily a
quelques aJUNies., témoigne un
pré-relrdÎt~ de la commune. ~n
Ji1m aJTèter avec tollS ct'S déliresde
politicien, 99 % deshabililI1{.'inesf'
plil1.$1(>fll pasI., martèle un pas-
sant inteITo~é.

PAS BX1
Si le VÎvœ-em;ernble se passe très
bien pour ]t'an, un habitant de
Drogenbos, il explique qu'il n'a
pas accès à la chaine Bxl chez lui.
Selon lui, alors qu'i] se Lrouve à
40m de la commune d'Uccle, il
trouve injuste le lait de ne pas
pouvoir accéder a la nllture
bruxelloise, alors qu'il Se trouve
à 40m de la muullune d'Uccle,
Ainsi. Jean est obligé dl' œg:dfder
RingTV, chaine néerlando-
phone, s'il veut avoir accès aux
informations et à la Cl.11Luœ
bruxelloise.
Au niveau des adminÎ.';tratioDS,
la majotilé des personnes conLac-
tées sont d'accord ilveC les avis

POlir Pierre F:olin
(IC), bomgmesll e :Je
Rhode-S'-Genèse,
les cas fie tag sur
les lléHiies
francophones des
panneaux sont très
peu nombreux

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 13/02/2019

Matières institutionnelles La Capitale



La Capitale
Matières institutionnelles

Parlement de la Communauté française

cc Une politique de panneaux anti-tags»
Pour Véronique CaprassE'
,DéFI). écheville de la com-
mune de Crainhcm, les tags
sur les panneaux sont en-
corl' d'actualité, mais elle
précise qlle «depUl~' que
nous avons mis ell œUVIP lIne
politique de pilllI1eéiW( .mti-
tags. œla leur réussit de
moins e11moins, »

Rhode-Saint-Genèse

Concernant les actes d'i.nci-
vilités enve'Œ; les franco-
phones. Il ce n 'l'st plus du
tout et' qui domine la ~ied,1l1S
la mIIllmme>l, assure-t-el1e.

Toutefois. l'écllevÎne ama-
rante Véronique Caprasse
dêploTI' encore « un fllill1qlIe

de .R'nsibilisation &' la popu·
Jation pour s'inscrire en tant

que ftancophone il 1il C01l1-

mune dal1s Je cadir de l~WI~t
du Conseil d'État. Si Ja déâ-
sion du Conseil d'État n'l'Sr
pas appliquée COflPl'tem('nt,

les gens JOllpem Je làit de
s lnsa'iIt' COIIHnC fTal1co-
phone et sont ensuite traites
mmmt' j]aJll<1mis. » 0

JCD

« Bien montrer qu'on passe en Flandre»
Ce sentiment d'apaisement n'est
pourtant pas ravis de tout le
monde. D'après Cédric Decock
(DéFI), conseiller communal à
Rhode-Saint-Genèse: "l1u q/lOU~

dien. rout se fàit pour que le lIiH1-
wphone. soie ne S(~sente plus bien
en FlanJœ. 5'Oit abdique complète-
ment. L'exemple le plus flagIëinl.

cest Je grand paI1I1l.'ilU ~ V7aande-
IPD u qui I.'xÎslt' du CÔléde la chaus-
sée de Waterloo, pour bien ap-
pUJ'er leIJJl que vampilS!>iez pdr id
H.'lfl(Jœ pouraIJerdlkdt'à Waler-

100». M. Decock déplore égale-
ment l'importance démesurée
qu'accorde la N-VAà des détails
comme le fait que les panneaux

de déviation soîenLd'aoordélrits
('n franç'ais et non pas l'inverse.
" Ils nous ont inlelpèllés au conseil
wmmllnaJ pourqlle lespanneam:
soient d'abonl t!("Tils t'il néerlan-
dais el ensuite en fT.iI1Ç'l1~·. ce qui
l'sr complètement absurde, car ce
liont despanneal.L\'utiliséspour les
iIill'iJl.L\publiu. â un aum m'veau
deCDmpélence». 0
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